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geria interessierten Branchenverbänden (VSM, Chemie, Uhren, Textil, Welt-
handelsfirmen und OSEC) einerseits und der SGS andererseits abzuhalten. 
Als Termin für diese Besprechung schlagen wir Ihnen Montag, den 4. Dezem-
ber7, 10 Uhr, im Sitzungszimmer Nr. 40 der Handelsabteilung vor. Bis zu die-
sem Zeitpunkt sollte natürlich das Ergebnis Ihrer Umfrage vorliegen. 

7. Vgl. dazu die Notiz von Ch. Kauter vom 21. Dezember 1978, dodis.ch/49943.
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Le Chef du Département politique, P. Aubert, au Chef du Département 
de l’intérieur, H. Hürlimann1

Menaces de départ de l’OMS

  Berne, 6 novembre 1978

Je vous remercie de votre lettre du 25 septembre2 ainsi que des informa-
tions que vous avez bien voulu me transmettre au sujet de l’OMS3. Je ne crois 
pas que cette organisation quitte jamais Genève, mais les propositions de 
transfert dont elle est l’objet sont un indice de plus de la tendance à la décen-
tralisation des activités des organisations et des conférences internationales. 
Que ce soit pour des raisons politiques ou économiques, celle-ci devient tou-
jours plus nette4.

Le Département politique a attiré l’attention du Conseil fédéral sur les 
difficultés budgétaires des organisations internationales à Genève dans sa 
proposition du 20 avril 19785. Depuis lors la situation s’est encore aggravée6 
et les organisations internationales, gouvernementales ou non, demandent 
l’aide de la Suisse7. 

Il n’est, à mon avis, pas possible pour la Suisse de compenser les pertes de 
change résultant de la fluctuation des monnaies8; ceci constituerait un pré-

1. Lettre (Copie): CH-BAR#E2003A#1990/3#1679* (o.721.81). Rédigée par F. Pometta. Copie à 
G.-A. Chevallaz, B. de Riedmatten, M. Heimo, la Mission permante d’observation de la Suisse 
auprès des Nations Unies à New York, la Mission permanente de la Suisse près les organisations 
internationales à Genève et la Section des Nations Unies et Organisations internationales du Dé-
partement politique.
2. Lettre de H. Hürlimann à P. Aubert et G.-A. Chevallaz du 25 septembre 1978, dodis.ch/53954.
3. Cf. la lettre de F. Pometta à U. Frey du 11 mai 1978, dodis.ch/51574.
4. Cf. la notice de F. Gruber du 7 mars 1978, dodis.ch/50154.
5. Cf. le PVCF No 723 du 3 mai 1978, dodis.ch/50157.
6. Cf. le télégramme No 33 de R. Mayor à la Mission permanente de la Suisse près les organisations 
internationales à Genève du 2 juin 1978, dodis.ch/51577.
7. Cf. la notice de A. Weitnauer à P. Graber du 10 avril 1978, dodis.ch/49956.
8. Cf. DDS, vol. 27, doc. 163, dodis.ch/50143.
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cédent dangereux et, à cet égard, je partage entièrement l’avis exprimé par 
le Chef9 du département des finances et des douanes dans sa lettre du 11 oc-
tobre10. J’ajouterais même que – si désagréable qu’elle soit – la crise budgé-
taire que traversent actuellement les organisations internationales aura eu 
pour effet de les inciter à un effort nécessaire de restructuration.

Politiquement cependant, un geste de la Suisse serait opportun et c’est 
pourquoi le département politique a proposé que la FIPOI mette gratuite-
ment le Centre international de conférences de Genève (CICG) à la dispo-
sition des organisations intergouvernementales établies à Genève (cf. la pro-
position au Conseil fédéral du 11 octobre 197811). L’OMS, par exemple, si elle 
faisait usage de cette offre pour ses conférences n’aurait plus à supporter la 
charge assez lourde de la location des salles du Palais des Nations. De son 
côté, l’ONU qui manque actuellement de salles de conférences pourrait orga-
niser davantage de réunions à Genève. Certes, la gratuité du CICG entraînera 
un sacrifice financier pour la Confédération, mais économiquement et politi-
quement celle-ci a intérêt à retenir les conférences internationales en Suisse. 
Elle a, en outre, au cours de ces dernières années tout au moins, fait des gains 
de change importants sur ses contributions internationales en dollars. 

Je crois enfin que nous pourrions aussi montrer notre intérêt pour les or-
ganisations internationales en augmentant les contributions volontaires de la 
Suisse aux programmes d’assistance technique des organisations internatio-
nales12. Cette méthode qui permet tout de même au donateur d’exercer une 
certaine influence sur la conception et l’administration des programmes me 
paraît préférable à celle des contributions à fonds perdus aux budgets régu-
liers qui est préconisée par M. Furth. Je crois aussi qu’en période de récession, 
nous aurions peut-être là un moyen de placer des experts suisses et d’exporter 
un certain know-how. Vu l’ampleur des programmes de l’OMS, cette possibi-
lité devrait être étudiée d’entente entre les divers services de l’administration 
fédérale qui s’occupent de l’OMS.

9. G.-A. Chevallaz.
10. Lettre de G.-A. Chevallaz à H. Hürlimann du 11 octobre 1978, dodis.ch/50158.
11. Pour la proposition du Département politique du 18 octobre 1978, cf. le PVCF No 1862 du 
15 novembre 1978, cf. dodis.ch/52285. Cf. aussi la lettre de P. Aubert à G.-A. Chevallaz du 11 avril 
1978, dodis.ch/50156.
12. Cf. le communiqué de presse du Service d’information et de presse du Département politique 
du 2 novembre 1977, dodis.ch/51615 et le PVCF No 1737 du 23 octobre 1978, dodis.ch/51614.
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